Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'emploi et les aspects sociaux de la stratégie Europe 2020, adoptée par la Commission le 10 février 2015
1.
Résolution présentée conformément à l'article 128, paragraphe 5, et à l'article 123, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la commission de l'emploi (EMPL)
2.
Numéro de référence du PE: B8-0252/2014 / P8_TA-PROV(2014)0060
3.
Date d’adoption de la résolution: 25 novembre 2014
4.
Objet: l'emploi et les aspects sociaux de la stratégie Europe 2020
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution indique que le processus du semestre européen se focalise trop sur la croissance économique et qu'il ne respecte pas suffisamment les objectifs de la stratégie Europe 2020 dans les domaines de l'emploi, de la réduction de la pauvreté et de l'éducation.
· Elle invite la Commission à faire en sorte que les futures recommandations par pays accordent la priorité à la réalisation des objectifs d'Europe 2020 (paragraphes 1 et 2).
· Elle demande que soient rendus obligatoires le suivi et la documentation des bonnes pratiques en Europe, notamment en ce qui concerne le marché du travail. Cet exercice devrait permettre d'établir une comparaison et un classement des exemples nationaux pertinents (paragraphe 4).
· Elle invite les États membres à adopter des objectifs nationaux plus ambitieux et plus concrets et demande que ceux-ci soient ventilés par âge et par sexe (paragraphe 5).
· Elle appelle à une consultation plus approfondie et structurée des partenaires sociaux et des parties prenantes et à une participation renforcée avec ceux-ci (paragraphes 8, 9, 50 et 51).
· Elle prie instamment la Commission et les États membres de soutenir la création d'emplois de qualité (paragraphe 10) et souligne que les indicateurs en matière d'emploi doivent se concentrer sur la «qualité du travail» (paragraphe 12).
· Elle invite en outre la Commission à présenter un rapport annuel de suivi de la mise en œuvre de la stratégie Europe 2020 et de tous les grands objectifs (paragraphe 13).
· Elle salue l'utilisation du tableau de bord des indicateurs clés en matière sociale et d'emploi et demande que des indicateurs supplémentaires lui soient intégrés, notamment en ce qui concerne le niveau de pauvreté des enfants, l'accès aux soins de santé et le sans-abrisme. Elle invite également les États membres et l'Union européenne à utiliser le tableau de bord comme mécanisme d'alerte précoce en vue d'élaborer des politiques adaptées (paragraphe 14).
· Elle demande un rééquilibre, au sein de la stratégie, entre les priorités financières et économiques et des priorités sociales fortes, afin de favoriser les mesures sociales et souligne que les questions sociales et de l'emploi devraient être placées sur un pied d'égalité avec les considérations macroéconomiques dans la procédure du semestre européen (paragraphe 15).
· Elle souligne également l'importance de désagréger les indicateurs inclus du tableau de bord pour les hommes et pour les femmes (paragraphe 17).
· Elle invite la Commission à aligner étroitement le Fonds social européen et les autres Fonds structurels et d'investissement européens sur les priorités politiques de la stratégie Europe 2020 (paragraphe 21).
· En ce qui concerne l'initiative pour l'emploi des jeunes, elle souligne que la somme de 6 milliards d'euros n'est pas suffisante pour lutter contre le chômage des jeunes dans l'Union et demande à la Commission de résoudre le problème du financement au-delà de la période 2014-2015 (paragraphe 24).
· Elle invite à la mise en place d'un pilier consacré aux questions hommes-femmes dans le cadre de la stratégie Europe 2020, afin de mesurer les progrès accomplis dans la réduction de l'écart entre les hommes et les femmes en matière d'emploi et afin que les mesures politiques incluses dans l'examen annuel de la croissance soient prises en compte dans les recommandations par pays (paragraphe 29).
· Elle demande aux États membres et à la Commission de soutenir et d'améliorer les mécanismes de mobilité des travailleurs, en particulier le portail européen EURES sur la mobilité de l'emploi et les services publics de l'emploi, afin de stimuler l'emploi, en particulier l'emploi des jeunes (paragraphe 34).
· Elle demande à la Commission de lancer une consultation publique pour l'évaluation du semestre européen (paragraphe 35).
· Elle réitère sa demande en vue de mettre en œuvre le paquet «Investissements sociaux» (paragraphe 30) et afin que la Commission européenne élabore une stratégie susceptible d'aider les États membres à lutter contre le sans-abrisme par des politiques intégrées et des investissements sociaux adaptés (paragraphe 37).
· Elle considère que le cadre financier pluriannuel n'est pas suffisant pour contribuer à atteindre les objectifs sociaux et en matière d'emploi de la stratégie Europe 2020 (paragraphe 46).
Enfin, elle invite la Commission:
· à prendre de nouvelles mesures concrètes dans les domaines de l'innovation et de l'éducation afin de renforcer la complémentarité entre croissance et lutte contre les inégalités (paragraphe 41).
· à fixer i) sous-objectif de réduction de la pauvreté infantile (paragraphe 42) et ii) un objectif spécifique ou une ligne de conduite intégrée concernant l'emploi des jeunes à l'occasion de l'examen à mi-parcours de la stratégie Europe 2020 (paragraphe 49).
· à prendre en considération le résultat de la consultation publique en cours avant de publier des propositions concrètes concernant l'examen à mi-parcours de la stratégie (paragraphe 52) et rappelle également que le Parlement doit être consulté sur les décisions finales avant leur adoption.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
La Commission approuve plusieurs points soulevés dans la résolution et un certain nombre d'entre eux sont déjà pris en compte:
(paragraphe 2) – La Commission a reconnu la nécessité de renforcer la coordination des politiques sociales et en matière d'emploi dans la procédure du semestre européen à plusieurs reprises, notamment dans la communication de 2013 intitulée «Renforcer la dimension sociale de l’Union économique et monétaire»
. Pour veiller à ce que les indicateurs en matière sociale et d’emploi soient dûment pris en compte dans le processus du semestre européen, dans l’examen annuel de la croissance 2015
, il a été annoncé que ces indicateurs sont introduits la procédure concernant les déséquilibres macroéconomiques. La lecture de ces indicateurs a été renforcée dans le contexte du rapport sur le mécanisme d'alerte 2015
, pour mieux appréhender le marché du travail ainsi que les évolutions sociales et les risques associés.
(paragraphe 15) – La Commission reconnaît l'importance de tenir compte des questions sociales et d'emploi dans le semestre européen, ce qui a transparu également dans le grand nombre de recommandations en la matière. Ainsi, en 2014, des recommandations en matière de réduction de la pauvreté et d'inclusion sociale ont été adressées à la majorité des États membres, ainsi que des recommandations relatives à la garde d'enfants, aux soins de longue durée, à la santé, à l'éducation, aux compétences et à l’apprentissage tout au long de la vie, à la création d'emplois et à la participation au marché du travail et aux politiques d'intervention sur le marché du travail.
(paragraphe 4) – La Commission convient qu'il est important de comparer les bonnes pratiques entre États membres et de fonder un apprentissage mutuel sur celles-ci. Les comités de l'emploi et de la protection sociale effectuent systématiquement des analyses thématiques concernant les principales questions sociales et du marché du travail. En outre, la Commission finance des programmes d’apprentissage mutuel entre les États membres dans le contexte de la stratégie européenne de l’emploi et de la protection sociale.
(paragraphe13) – La Commission communique les progrès effectués dans la réalisation des objectifs de la stratégie Europe 2020, notamment dans le contexte du semestre européen.
(paragraphe 21) – La Commission rappelle que l’article 4, paragraphe 1, du règlement portant dispositions communes
 précise clairement que l'objectif des Fonds structurels et d’investissement européens est de soutenir les objectifs de la stratégie Europe 2020, compte tenu des recommandations par pays et des programmes nationaux de réforme. La Commission adopte des programmes opérationnels élaborés par les États membres et évalue leur cohérence avec les objectifs de la stratégie Europe 2020 ainsi qu’avec les recommandations pertinentes par pays.
En outre, selon la proposition récemment adoptée pour le règlement EFSI, les objectifs du financement supplémentaire au titre du «plan d’investissement pour l’Europe» doivent être cohérents avec les politiques de l’Union, notamment les objectifs de la stratégie Europe 2020.
(paragraphe 29) – La stratégie pour l’égalité entre les femmes et les hommes 2010-2015 porte sur les disparités en matière de pauvreté, d'emploi et de niveau final d'études. Elle engage la Commission à promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes dans la mise en œuvre de la stratégie Europe 2020. Au cours des dernières années, le processus du semestre européen a permis la formulation de plusieurs recommandations par pays en vue d’améliorer l’intégration sociale et professionnelle des femmes. Le projet de rapport conjoint sur l’emploi de 2015
 présente pour la première fois une section spécifique sur la participation des hommes et des femmes au marché du travail.
(paragraphes 30 et 37) – La Commission se félicite du soutien apporté par le paquet «investissement social» et se concentre désormais sur sa mise en œuvre effective. En plus de formuler, si nécessaire, des recommandations par pays adressées aux États membres et de mobiliser ses fonds, la Commission prend part à plusieurs initiatives spécifiques incluses dans la feuille de route stratégique pour la mise en œuvre du paquet «investissement social», publiée sur le site web de la Commission en février 2013 et régulièrement mise à jour.  Une autre initiative importante annoncée dans l’acte pour le marché unique I (2011) et II (2012) est une feuille de route spécifique et des mesures de soutien à la mise en place d’un écosystème adapté aux entreprises sociales et à l’entrepreneuriat social dans l’UE (communication sur l'initiative pour l’entrepreneuriat social
, adoptée en octobre 2011 et intégralement mise en œuvre fin 2014, pour ce qui concerne les engagements de la Commission). La feuille de route détaillée et sa mise en œuvre ont pu être suivies en ligne
. La Commission européenne reconnaît qu'après cette première phase de création d’outils (financiers et de réglementation), une deuxième phase de mise en œuvre dans les États membres et les régions est primordiale (en particulier en ce qui concerne l’introduction de clauses sociales dans les marchés publics, la mise en œuvre des fonds d’entrepreneuriat social européen - EuSEF - et l'intégration sur le terrain des priorités de l’ «entrepreneuriat social» dans les programmes du FSE et du FEDER au cours de la période 2014-2020).
(paragraphe 34) – La Commission se félicite de l’appui reçu du Parlement pour ses travaux en faveur de la mobilité des travailleurs. La Commission a présenté en janvier 2014 une proposition visant à moderniser EURES, le réseau des services européens de l'emploi). La proposition introduit des obligations de mise en place dans les États membres de systèmes visant à ouvrir le réseau à des acteurs autres que les services publics de l’emploi, à permettre l'accès aux services de soutien à la mobilité dans les États membres, à accroître la transparence sur les vacances d’emploi sur le marché du travail européen, et à améliorer l’échange d’informations concernant les pénuries de main-d’œuvre dans l’ensemble de l’UE.  Le Conseil est parvenu à une orientation générale en décembre 2014 et la proposition est actuellement examinée par le Parlement européen.
(paragraphes 37, 39 et 40) – En élaborant depuis 2011 une stratégie visant à développer plus généralement l’entrepreneuriat social et les entités qui ont un impact social (IES), la Commission souhaite encourager l’inclusion dans le marché unique de tous les travailleurs et consommateurs potentiels de l’UE.
(paragraphe 41) – L’examen annuel de la croissance 2015 souligne l’importance de la formation professionnelle et des systèmes de formation en alternance afin de combler l'écart entre le monde de l’éducation et le monde du travail. Des initiatives telles que le panorama européen des compétences et la classification européenne des aptitudes, compétences, certifications et professions (ESCO) peuvent contribuer à mettre en évidence les perspectives d’emploi et les besoins de qualification à moyen terme.
Un certain nombre des points soulevés dans la résolution ont été couverts par la Commission, notamment dans la communication de la Commission
 présentée en mars 2014 qui fait l'état des lieux de la stratégie Europe 2020. En particulier:
(paragraphe 5) – Le fait que les objectifs nationaux ne sont souvent pas suffisamment ambitieux pour que leur cumul permette de satisfaire les ambitions à l’échelle de l’UE.
(paragraphes 8, 9, 50, 51) – L’importance de la participation et de l’adhésion des partenaires sociaux et des autres parties prenantes dans la stratégie Europe 2020. L’examen annuel de la croissance 2015 a en outre souligné que la Commission veillera à ce que les partenaires sociaux européens soient davantage associés au processus du semestre européen.
(paragraphe 10) – L’importance des emplois de qualité est au cœur du redressement de l’emploi en Europe. La Commission encourage résolument les États membres à mettre en œuvre les réformes politiques nécessaires afin de lutter contre la segmentation du marché du travail et d'améliorer les conditions de travail, ce que souligne l’examen annuel de la croissance 2015. La Commission s’est également engagée à améliorer l’analyse de la qualité des emplois, notamment par l’introduction d’un module supplémentaire relatif à la qualité des emplois dans le cadre d’évaluation conjointe (JAF).
(paragraphe 49) – Un suivi régulier de l’emploi des jeunes s'effectue dans le contexte de la surveillance multilatérale du semestre européen. Depuis 2013, dans le cadre du programme d’apprentissage mutuel, la Commission organise des activités de formation et de travail ainsi que des évaluations par les pairs destinées aux États membres et qui ont trait aux moyens pratiques de soutenir la conception et la mise en œuvre des programmes de garantie pour la jeunesse.
(paragraphe 52) – La Commission accorde une grande importance à la consultation publique sur la stratégie Europe 2020 qui a été organisée entre mai et octobre 2014 et a recueilli environ 800 contributions. Sur la base des résultats de cette consultation, des débats menés au sein du Conseil et des différentes contributions reçues, notamment celles des parlements nationaux, des partenaires sociaux et des autres parties intéressées, la Commission présentera des propositions pour l’évaluation à mi-parcours de la stratégie Europe 2020.
La Commission estime que certaines questions ont déjà été prises en compte, mais selon une approche qui diffère de celle proposée par le Parlement ou qui devrait faire l'objet d'une décision ultérieure: 
(paragraphes 14 et 17) — Le tableau de bord des indicateurs clés en matière sociale et d’emploi a pour objet de permettre la détection précoce des principaux défis en matière sociale et d’emploi ainsi que le recensement des divergences entre les pays. Il n'est fait aucune lecture mécanique du tableau de bord. Le tableau de bord s'interprète conjointement avec les autres outils d’analyse [l'Employment Performance Monitor (EPM), le Social Protection Performance Monitor (SPPM) et le cadre d’évaluation conjointe (JAF)].
Il peut néanmoins indiquer la nécessité d’une analyse plus approfondie de la situation sociale et de l’emploi et permettre d'alimenter le débat politique. Les différences de résultats en matière sociale et d'emploi entre les femmes et les hommes pourraient être examinées dans le cadre de cette analyse approfondie. À l’heure actuelle, il n'est pas prévu d'ajouter d'autres indicateurs au tableau de bord.
(paragraphe 24) — Le financement de l’initiative pour l’emploi des jeunes pourrait se poursuivre et faire l'objet d'une révision à la hausse pour les années 2016 à 2020 dans le cadre de la procédure budgétaire. Il s'agit d’une décision qui appartient à l’autorité budgétaire. Lors de sa proposition d’utilisation de la marge globale pour les engagements fondée sur l’article 14 du règlement fixant le cadre financier pluriannuel, la Commission tiendra compte l’évaluation en cours de l’initiative pour l’emploi des jeunes.
(paragraphes 5 et 42) – La Commission rappelle que les objectifs de la stratégie Europe 2020 ne prétendent ni être exhaustifs, ni englober toutes les dimensions d’un domaine politique donné. Ils indiquent plutôt la voie à suivre pour induire les changements dynamiques prônés par la stratégie. En plus des objectifs, la Commission exécute le suivi d'un large éventail d’indicateurs dans tous les domaines d’action.
(paragraphe 35) — La Commission a organisé, sur la stratégie Europe 2020, une large consultation publique ouverte à toutes les parties intéressées et a reçu environ 800 contributions. La consultation publique couvrait toutes les dimensions de la stratégie Europe 2020, y compris ses réalisations et sa mise en œuvre dans le contexte du semestre européen. En outre, lors de l’examen annuel de la croissance 2015, la Commission a présenté des propositions en vue de rationaliser, de renforcer et d’améliorer l’efficacité et l’appropriation du semestre européen.
(paragraphe 46) – La Commission estime important de signaler que le cadre financier pluriannuel s'aligne étroitement sur les priorités de la stratégie Europe 2020 pour une croissance intelligente, durable et inclusive. Comme l’a indiqué le président Juncker dans ses orientations politiques en juillet dernier, «le réexamen à mi-parcours du cadre financier pluriannuel, prévu pour fin 2016, devrait être l'occasion d'orienter le budget de l'UE vers davantage d'emplois, de croissance et de compétitivité»
. Dans le contexte du plan d’investissement pour l’Europe
, présenté en novembre dernier, et dans la proposition de règlement concernant le Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI) ainsi que dans le budget rectificatif, les investissements en faveur de l’emploi et des infrastructures sociales sont également considérés comme prioritaires.
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